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	Bilan global 
419 visites ont été réalisées dans 361 établissements avec un taux d’anomalies de près de 44 % (identique à celui de 2015). 
Sur les marchés, la foire aux vins de Colmar, dans les gîtes et chambres d’hôtes, le défaut d’affichage des prix reste le principal manquement. 

De plus, l’information du consommateur reste à améliorer pour ce qui concerne notamment les allergènes, l’origine des viandes ou des fruits et légumes. 
Par ailleurs, des pratiques commerciales trompeuses perdurent notamment dans le secteur de l’hébergement (chambres d’hôtes) et dans le secteur alimentaire (circuits courts et agrobiologie).
Enfin, si la fréquentation touristique s’est maintenue à un niveau équivalent à celui de 2015, les professionnels ont fait état d’une baisse de leur chiffre d’affaires liée, selon eux, à la baisse du pouvoir d’achat, à la concurrence des sites internet, aux effets des attentats…



Les thèmes prioritaires de l’OIV 2016
· Les événements estivaux
La foire aux vins de Colmar :

Élément moteur de la saison estivale dans le département, la foire aux vins de Colmar a donné lieu à des contrôles, en amont, en lien avec les organisateurs (mise à jour d’un vade-mecum réglementaire remis aux exposants lors de la signature des contrats) et en concertation avec les services communaux d’hygiène et de santé de la ville de Colmar pour la restauration commerciale.

70 contrôles ont été réalisés dans tous les secteurs d’activités (restauration, vente de produits alimentaires et non alimentaires..) qui ont donné lieu à 14 avertissements et 7 procès-verbaux. 

En ce qui concerne les produits alimentaires, une saisie-destruction a été opérée sur 29 kg de jambon cru Serano, présentés à la vente à température ambiante (23°C) sur le stand, alors que   l’étiquetage précisait « à conserver au réfrigérateur ». 

En ce qui concerne les produits industriels, les principaux manquements relevés sont l’absence d’affichage des prix (vente de fauteuils massant à 6 390 €) et l’absence d’écriteau précisant que le droit de rétractation ne s’applique pas sur les foires et salons alors même que l’organisateur remet systématiquement ce document à chaque exposant (6 PVA).

Dans l’ensemble pourtant la réglementation est plutôt bien appliquée, fruit du travail des organisateurs et résultat des contrôles reconduits depuis plusieurs années.

Les marchés hebdomadaires :

Les contrôles, réalisés sur 6 marchés hebdomadaires, dans des zones très touristiques, ont permis de constater que l’information du consommateur (affichage des prix, de l’origine des fruits et légumes et de la viande, indication des allergènes) n’est pas toujours correctement réalisée. Les manquements ont donné lieu à avertissements. 

· Les activités et les sports liées à la nature


- Les parcours acrobatiques en hauteur 
Des contrôles ont été réalisés sur des parcours acrobatiques en hauteur mobile (PAH). L’un mis temporairement à la disposition du jeune public par une municipalité dans le cadre de ses animations estivales, le second dans le cadre d’une diversification d’activités (tyrolienne géante, location de trottinettes électriques, activité « acrobull »). Il n’a pas été constaté d’anomalies en matière de sécurité.

3 autres établissements PAH contrôlés ont révélé des manquements aux dispositions du code du sport : défauts d’affichage obligatoires, des documents administratifs non présentés sur place ou dont le renouvellement n’avait pas été réalisé dans les délais prescrits (cartes professionnelles, certificats d’assurance). 

· Un club de canoë kayak pratiquant également la location de bateaux 
Les investigations ont porté sur les modalités de gestion des équipements de protection individuelle (EPI), qui n’étaient pas systématiquement identifiés et dont l’entretien n’était pas formalisé. Ces constats ont donné lieu à l’envoi d’un avertissement.

· Les centres équestres
4 contrôles de centres équestres ont été réalisés pour vérifier le respect des dispositions du code du sport et celles du code rural et de la pêche maritime, en matière de santé et protection animales. Il n’a pas été relevé de manquements majeurs. 

· L’offre touristique sur support numérique
La DDCSPP a poursuivi les actions de contrôle dans le secteur des chambres d’hôtes, secteur d’activité en plein essor mais dont les réglementations applicables sont parfois méconnues.
Les contrôles des 37 chambres d’hôtes ont donné lieu à la rédaction de 16 injonctions administratives et 11 avertissements pour pratiques commerciales trompeuses, défauts de publicités de prix et/ou de remise de notes, notes non détaillées et/ou non conservées et absence de mentions légales sur les sites internet. 
Une injonction pour pratique commerciale trompeuse a été adressée à un gîte encore référencé sur le site de l’office de tourisme de Colmar comme possédant un classement 3 étoiles des meublés de tourisme alors que le classement n’avait pas été redemandé, passé le délai de 5 ans.

La DDCSPP s’est également intéressée aux sites locaux d’annonces en ligne spécialisés dans l’alimentaire (producteurs locaux, groupements de producteurs locaux, drive fermier).
Les principaux manquements concernent l’absence des mentions légales obligatoires, l’utilisation d’allégations de nature à induire en erreur (bio, agriculture raisonnée, fait maison…), le défaut d’indication des prix à l’unité de mesure et l’étiquetage non conforme. Les contrôles ont donné lieu à la rédaction d’un procès-verbal pour pratiques commerciales trompeuses, 5 injonctions et 2 avertissements. 
· Les secteurs alimentaires :
Une action marquée en restauration commerciale, sur les marchés hebdomadaires et chez les bouchers-charcutiers. 
· Restauration commerciale : 
Les 31 contrôles de restaurants traditionnels effectués ont donné lieu à 6 injonctions et 24 avertissements.
Outre quelques infractions relatives à l’information du consommateur en matière d’affichage des 5 vins, de l’origine des viandes bovines, l’information concernant les allergènes n’était pas assurée par 25 des 31 établissements contrôlés.
Les principaux manquements restent la traçabilité, qui n’est assurée que par 4 établissements sur 31, l’absence d’autocontrôles pour 10 établissements et la détention de produits alimentaires comportant une date limite de consommation dépassée (20 kilos).
Par ailleurs, 6 contrôles en restauration commerciale et ferme-auberges, réalisés par le pôle « sécurité sanitaire des aliments », ont donné lieu à la rédaction de 4 avertissements et 2 mises en demeure pour utilisation non autorisée de lait cru et cession de repas sans agrément.

· Marchés hebdomadaires :

Les 48 contrôles réalisés ont permis de constater une situation plutôt satisfaisante même si des manquements subsistent : indication des allergènes, affichage des prix incomplet ou partiel, mention de l’origine des viandes, utilisation abusive de la mention « bio ». Ces anomalies ont donné lieu à la rédaction d’avertissements.

· Boucheries -charcuteries traditionnelles :

Les 8 bouchers-charcutiers traiteurs traditionnels qui ont été contrôlés n’ont pas donné lieu à des relevés de manquements majeurs. 
· Le respect de la chaîne du froid :
Lors de 2 opérations en "cash & carry", 38 contrôles de véhicules particuliers ou professionnels ont été effectués en cours de chargement sur les parkings des établissements (températures ambiantes sous abri respectives à de plus de 25 et 27°C à 10h00, et 27 et 30°C à 12h00) qui ont donné lieu à 5 courriers d'avertissement et 3 procédures contentieuses contraventionnelles.

· Les secteurs non alimentaires et les prestations de services :

· Aires de jeux, équipements sportifs et assimilés : 

10 aires de jeux, 4 installées dans des campings et l’une installée par un restaurant, ont été contrôlées et ont révélé quelques anomalies mineures : absences de caches boulons, usures des parties en bois aggloméré, accès à des rembourrages de matériaux. 

Par ailleurs, les 6 établissements de remise en forme, le centre nautique et la patinoire qui ont été contrôlés ont donné lieu à des constats pour défauts d’affichages, des documents administratifs non présentés sur place ou dont le renouvellement n’a pas été réalisé dans les délais prescrits (cartes professionnelles, certificats d’assurance).
Enfin, 6 pensions d’animaux domestiques, 1 animalerie, 1 élevage de chiens et les 2 fourrières et refuges tenus par les sociétés de protection animale de Colmar et Mulhouse ont été inspectés et ont permis de constater que les conditions de détention et le suivi vétérinaire sont satisfaisants dans les structures contrôlées. 
· Accueil collectif de mineurs, séjours de vacances adaptées organisées :
Au total, 33 accueils de mineurs ont été contrôlés  pour 256 séjours et 469 accueils de loisirs sans hébergement déclarés sur la période d’été :
· 16 accueils de loisirs (sans hébergement) : 5 injonctions.
· 17 séjours de vacances (avec hébergement) : 3 injonctions.
Les principaux manquements concernent des aspects administratifs (incapacité à fournir certaines pièces administratives : diplômes, attestations…) ou des difficultés dans la gestion des personnes composant les équipes pédagogiques.
Enfin, 6 contrôles ont été réalisés dans des séjours de Vacances Adaptées Organisées  qui ont révélé des manquements sur les locaux (inadaptation partielle des circulations, surfaces des chambres réduites,...), la restauration (absence de plats témoins notamment), le suivi paramédical (stockage des médicaments) et la qualification de certains personnels (absence d'expérience en matière de prise en charge du handicap). 



